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<' ercég, de l'avis ou de l'avis et du consentement ou
" avec la coopération des conseils exécutifs respectif»
*' ou d'aucun de leurs membres, ou par le lieutenant-
•* gouverneur indlmdueUement, selon le cas ; mais ils pour-
*' ront néaimoms (sauf ceux existant en vertu d'actes
*' de la Gfande-Bïetngne et d'Irlande), être révoqués ou
*' modifiés par les législatures respectives d'Ontario et
*< de Québec." ,. A,;i ;<ri^*o'i 7-^û \m^^-\iUimiJi^ f\\!^mi'(^

Il ne faut pas perdre de vue qu'une législature

provinciale ne peut être complète qu'avec un
lieutenant-gouverneur. C'est en son nom que
se fait toute la législation. Il est la tête du sys-

tème. Si on lui refuse ses prérogativf>s la légis-

lature est décapitée et tout l'organisme gouver-
nemental annéanti. La clause 71 de l'Acte 1867
établit clairement le fait que le lieutenant gou-
verneur fait lui-même partie intégrante de la

lé**isiative !'''^-'''-w-:'t'''--'*î^ '^•'^'*- ^ \^iih}':>^i->-:^*i^.uA - ''^wi^'^-:iii^*^i^^',x

"71. H y aura, pour Québec, une îégislàttré composée
** du lieutenant-gouuet'aeur et de deux chambres appelles
** le conseil législatif de Québec et l'assemblée législa*
" tive de Québec-" ^?; i^ f-
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Ou ne peut donc toucher au lieutenant-gou-
verneur sans porter une main sacrilège sur la

législature dont il fait partie, ahf^fi^^ ^,-|t,^^-^ff «
La clause 134 lui accorde le pouvoir de ren-

voyer ses ministres quand bon lui semble : 4***

134. "Jusqu'à ce que la législature d'Ontario et de
* • Québec en ordonne autrement,—les lieutenant-gou
** verneurs d'Ontario et de Québec pouront, chacun,
•'* nommer sous le grand sceau de la province, les fonc*
" tionnàires suivants qui resteront eu charge durant bon
*^ plaisir^ savoir : le procureur général, le secrétaire et
^* régistraire de la province, le commissaire des terres
'' de la couronne, et le commissaire d'agriculture et des
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